
 

 

Résumé de la 
P R I S E   D E   P O S I T I O N 

 
du conseil d'administration d’Intersport PSC Holding SA, Ostermundigen, 

concernant la libération de l'obligation de la Zelfi Sports Holding Ltd., Baar, et 
Monsieur Nicolas Berry, Londres  

de soumettre une offre de rachat publique aux actionnaires d’Intersport PSC 
Holding AG 

 
 
Le conseil d'administration d’Intersport PSC Holding SA fait part de ce qui suit: 
 
Par leur requête du 14 mars 2002, la Zelfi Sports Holding Ltd., Baar et Monsieur Ni-
colas Berry, Londres, (LES REQUERANTS) demandent à la Commission des offres pu-
bliques d’acquisition de les libérer de l'obligation de présenter une offre pour toutes 
les actions d’Intersport PSC Holding SA, selon l'art. 32 LBVM.  
 
Dans le cadre de cette procédure, le conseil d'administration d’Intersport PSC Hol-
ding SA a été invité par la Commission des offres publiques d’acquisition à prendre 
position au sujet de la demande d'exemption présentée par les requérants de même 
qu'au sujet de la question des conflits d'intérêt, ce qu'il fait de la manière suivante: 
 
1. Stancroft Trust Ltd., Londres, (STANCROFT) détient environ 82.9% des titres de 

participation d’Intersport PSC Holding SA. Nicolas Berry représente un groupe 
d'actionnaires de la Stancroft, qui détient plus de 89% des droits de vote de 
Stancroft et participe à raison de 89,1% au capital de Stancroft (le groupe). 

 
 Stancroft envisage de transférer la participation détenue dans Intersport PSC 

Holding SA dans le cadre d'une sorte de spin-off dans une société holding à 
Baar, la Zelfi Sports Holding Ltd. (Zelfi). Après la transaction, le groupe repré-
senté par Nicolas Berry détiendra environ 92%, mais au minimum quelque 89% 
des droits de vote resp. de droits sur les valeurs de la Zelfi. 

 
2. Le conseil d'administration renonce à donner une recommandation au sujet de 

la requête. Il est d'avis que les intérêts d'Intersport ne sont pas concernés de 
manière essentielle par la transaction mentionnée sous chiffre 1, étant donné 
que le groupe exerce un contrôle indirect sur Intersport PSC Holding SA avant 
comme après la transaction. 

 
3. Le conseil d'administration se compose de Messieurs Nicolas Berry (président), 

Félix F.J.M. Dony, Gilbert Duvanel, Hans-Ueli Imholz, Niklaus Knüsel, Stephen 
McAllister. 
 
Monsieur Nicolas Berry est requérant ainsi qu'actionnaire et Chairman du Stan-
croft Trust Limited, de même que membre et représentant du groupe, qui dé-
tient une participation de 89 % dans Stancroft.  
 
Messieurs Nicolas Berry, Félix F.J.M. Dony et Niklaus Knüsel ont été élus 
membres du conseil d'administration d’Intersport PSC Holding SA sur proposi-
tion de Stancroft. L'ensemble des membres du conseil d'administration a été 
élu, resp. réélu en 2001 avec les voix de Stancroft.  
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Il n'existe aucune sorte d'accord ou de garantie donné resp. reçu de Zelfi en ce 
qui concerne une réélection de l'ensemble des membres du conseil d'adminis-
tration resp. de certains d'entre eux. S'agissant des autres membres du conseil 
d'administration, il n'existe aucun lien avec des conflits d'intérêts possibles. 
 

4. Le conseil d'administration d’Intersport PSC Holding SA restera inchangé après 
la transaction. Ses membres vont poursuivre leur mandat jusqu'à nouvel ordre 
dans les mêmes conditions. La direction suprême travaillera jusqu'à nouvel or-
dre dans les mêmes conditions. 

 
5. Tous les membres du conseil d'administration concernés sont conscients du fait 

qu'indépendamment de cet état de fait conformément à l'art. 717 al. 1 CO, ils 
sont tenus de défendre en premier lieu les intérêts de la société et non pas les 
intérêts d'un certain actionnaire. 

 
6. Pour le reste, le conseil d'administration attire l'attention sur les droits des ac-

tionnaires suivants : 
 

Art. 34 al. 4 OBVM-CFB 
« L'octroi d'une dérogation est publié dans la Feuille officielle suisse du com-
merce. Les détenteurs d'une participation dans la société visée peuvent s'oppo-
ser à l'octroi de cette dérogation auprès de la Commission des banques dans 
les dix jours de bourse. L'opposition doit être motivée. » 
 

 
Ostermundigen, le 27 mars 2002 


